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RAPPORT PRÉLIMINAIRE SUR LES TITRES DE L'IMMEUBLE,


SUR LE PRÊT ET LES BIENS HYPOTHÉQUÉS
	DE:








DATE:
À:


	EMPRUNTEUR(S):
personne physique: nom, date et lieu de naissance, adresse de résidence plus si elle exploite entreprise nom et adresse

personne morale: nom, forme juridique qu'elle emprunte loi constitutive, siège social et établissement directement intéressé

société ou association: nom, la forme juridique et adresse,

adresse: numéro, rue, municipalité et code postal
CAUTION(S):
personne physique: nom, date et lieu de naissance, adresse de résidence plus si elle exploite entreprise nom et adresse

personne morale: nom, forme juridique qu'elle emprunte loi constitutive, siège social et établissement directement intéressé

société ou association: nom, la forme juridique et adresse,

adresse: numéro, rue, municipalité et code postal

	
	


	BIENS À HYPOTHÉQUER (poursuivre en annexe si vous manquez d'espace)
IMMEUBLE:
(Description)
avec ce qui s'y rattache ou réunit et qui est considéré comme immeuble en vertu de la loi; et

les loyers présents et à venir que produit l'immeuble hypothéqué et les indemnités versées en vertu des contrats d'assurance qui couvrent ces loyers.
MEUBLES:
(Description)

(collectivement les «biens»)    




1.   QUANT À L'IMMEUBLE
En accord avec vos instructions nous confirmons que nous pourrons avant de procéder au déboursement, (faire) instrumenter un contrat de prêt et d'hypothèques conforme à vos instructions et à l'offre de prêt du                                          (l'«offre de prêt») afin que vous soient conférés et soient publiés aux registres fonciers des hypothèques  et autres droits en votre faveur de premier (1er) rang contre l'immeuble.  À cette fin nous vous soumettons que:

[]
le registre foncier prend la forme de l'index aux immeubles et nous avons examiné les inscriptions aux index aux immeubles et les documents auxquels elles réfèrent sur une période de cinquante et un (51) ans et sur cette base confirmons que:

[]
le registre foncier constitué de livres fonciers a été introduit le                                          et nous avons examiné  les inscriptions aux livres fonciers et aux fiches immobilières qui les constituent et les documents auxquels elles réfèrent depuis leur introduction et, si cette introduction date de dix (10) ans ou moins, nous avons également examiné les inscriptions aux index aux immeubles sur une période de cinquante et un (51) ans et sur cette base confirmons que:

1.1
Titre:

[]
l'emprunteur (les emprunteurs) est (sont) propriétaire(s) de l'immeuble par bon et valable titre;

[]
suite à la signature du projet d'acte de vente ci-joint et la publication des droits qui en découlent l'emprunteur (les emprunteurs) sera (seront) propriétaire(s) de l'immeuble par bon et valable titre;

1.2
Hypothèques:

[]
l'immeuble est libre de toute hypothèque ou charge quelconque;

[]
l'immeuble est libre de toute hypothèque ou charge quelconque à l'exception des suivantes dont les sommes ou obligations qu'elles garantissent seront remboursées en totalité à même le déboursement de votre prêt et pour lesquelles nous obtiendrons des quittances et radiations totales en bonne et due forme:

[]
l'immeuble est libre de toute hypothèque ou charge quelconque à l'exception des suivantes pour lesquelles nous verrons à obtenir cession de rang en votre faveur à l'égard de vos hypothèques, et de tout autre droit en votre faveur aux termes de votre contrat de prêt et d'hypothèques:

[]
nous obtiendrons ( une renonciation ( une cession de rang quant à l'hypothèque légale des personnes ayant participé ou qui participeront à la construction ou à la rénovation de l'immeuble identifiées dans une liste de ces personnes ( que vous nous avez remise avec vos instructions ( que nous avons obtenu de l'architecte, de l'entrepreneur ou du constructeur selon le cas, dont copie est jointe en annexe;

1.3
Servitudes:

aucune servitude n'affecte l'immeuble, sauf (décrire l'objet, la nature, l'emplacement, la durée et tout autre détail pertinent):

1.4
Autres droits:

aucun autre droit ou document affectant le titre de l'emprunteur n'est publié ou inscrit au registre foncier sauf: (décrire l'objet, la nature, l'emplacement, la durée et tout autre détail pertinent):

1.5
Succession:

aucune dévolution de succession ouverte entre le 9 février 1918 et le 27 mai 1986 inclusivement n'est inscrite sans qu'un certificat d'acquittement des droits successoraux ou un permis de disposer n'ait été enregistré ou publié;

1.6
Droits matrimoniaux:

aucun droit matrimonial n'est inscrit au registre foncier et les déclarations relatives aux statuts et régimes  matrimoniaux contenues dans les titres sont satisfaisantes;

[]
aucune déclaration de résidence familiale n'a été inscrite au registre foncier de l'immeuble;

[]
une déclaration de résidence a été inscrite au registre foncier de l'immeuble et qui prévoit que:

mais le conjoint interviendra dans le contrat de prêt et d'hypothèques afin d'y consentir et d'y concourir et de reconnaître et consentir à la priorité de vos droits.

1.7
Certificat de localisation:

Le certificat de localisation préparé par                                          , arpenteur-géomètre, en date du                                             dont copie certifiée conforme est jointe aux présentes, ne révèle aucune vue illégale, empiétement ou autre irrégularité sauf celles ci-après énumérées et l'arpenteur-géomètre confirme que la (les) bâtisse(s) est (sont) entièrement érigée(s) à l'intérieur du terrain donné en garantie et que l'immeuble est conforme aux règlements municipaux concernant le zonage et la construction et n'est pas situé dans un ensemble immobilier,  (sauf irrégularité(s) s'il en est donner les détails et indiquer les mesures que vous entendez prendre pour les corriger)
Nous n'avons décelé aucune incompatibilité entre le contenu de ce certificat et ce que notre examen des titres a révélé.

1.8
Ensemble immobilier:

Basé sur les examens auxquels nous référons à la première page, notre examen du certificat de localisation et des autres examens de documents que nous avons jugé nécessaires nous confirmons que:

[]
l'immeuble n'est pas situé dans un ensemble immobilier au sens de la Loi sur la régie du logement.

[]
l'immeuble est situé dans un ensemble immobilier au sens de la Loi sur la régie du logement et l'autorisation de la régie a été obtenue;

[]
tous les immeubles formant l'ensemble immobilier seront hypothéqués en votre faveur et aucune aliénation de ces immeubles n'a été faite selon notre examen des titres en contravention des dispositions de la Loi sur la régie du logement.

1.9
Taxes:

Ci-joint, les reçus établissant que toutes les taxes et cotisations municipales, scolaires ou autres de nature foncière (y compris les droits sur les mutations immobilières et les droits sur les transferts de terrain) touchant l'immeuble ont été payées à date,

[]
à l'exception des taxes municipales pour l'année                , payables à la municipalité de                                     , numéro de rôle                     , et qui s'élèvent à                      $;

[]
à l'exception des taxes scolaires pour l'année                , payables à la commission scolaire de                             , numéro de rôle                     , et qui s'élèvent à                      $;

[]
autres:

Nous vous assurerons du paiement avant le déboursement ou que nous acquitterons à même le déboursement.

1.10
Assurance:

Ci-joint, les preuves ou polices d'assurances suivantes (donner le détail: compagnie, montant, date d'expiration, type de couverture):

Les pertes seront payables à votre compagnie à titre de                                créancier hypothécaire et à cet effet nous nous engageons à procéder à la dénonciation requise aux termes de l'article 2497 CCQ avant le déboursement de votre prêt et à vous transmettre la clause relative au créancier hypothécaire le démontrant.  Nous sommes d'avis que l'immeuble est assuré conformément aux exigences de l'offre de prêt.

1.11
Copropriété divise («Condominium») pour entreprise:

Nous avons vérifié la déclaration de copropriété et nous nous sommes enquéris et avons obtenu confirmation auprès des administrateurs du syndicat de la copropriété des faits suivants:

1.11.1
il n'y a aucun arrérage dans le paiement des charges relatives à la fraction de copropriété;

1.11.2
aucune demande n'a été présentée au tribunal à l'encontre de l'emprunteur par le syndicat ni n'est en voie de l'être;

1.11.3
aucune demande de révision de la valeur relative de la fraction n'a été présentée au tribunal;

et confirmons que la déclaration de copropriété est conforme aux exigences de la loi, ne va pas à l'encontre des conditions de l'offre de prêt et n'y avons décelé aucune incompatibilité entre cette déclaration et le certificat de localisation.

1.12
Loi sur les biens culturels, Loi sur la protection du territoire agricole et Loi sur la faillite et l'insolvabilité
L'immeuble n'est pas classé ou reconnu à titre de bien culturel, ni situé dans une aire ayant un périmètre de 500 pieds autour d'un bien culturel au sens de la Loi sur les biens culturels, ni par règlement de la municipalité, cité monument historique ou partie d'un site ou patrimoine.

L'immeuble n'est pas affecté par les dispositions de la Loi sur la protection du territoire agricole.
D'après les informations que nous avons obtenues du séquestre officiel le                                          et du greffe des faillites le                                          , lesquelles informations sont à jour au                                         , aucune procédure n'a été intentée ou démarche effectuée aux termes de laquelle l'emprunteur pourrait devenir en faillite ou insolvable et aucun avis d'intention n'a été déposé par l'emprunteur.

2.  QUANT AUX MEUBLES
En accord avec vos instructions quant au prêt nous avons procédé à la vérification des fiches nominatives et [] des fiches descriptives (pour véhicules routiers seulement) ainsi que les fiches synoptiques et fiches détaillées dont elles sont constituées, sous le nom de l'emprunteur et le nom qu'il nous a déclaré comme celui de l'entreprise qu'il exploite soit                                                              ainsi [] que sous le nom du vendeur soit                                                              si l'emprunteur doit acquérir l'immeuble, et confirmons que:

[]
aucune hypothèque réputée subsister suivant l'article 2672 CCQ n'affecte selon les fiches des meubles qui pourraient être maintenant à demeure matériellement attachés ou réunis à l'immeuble et aucun tel meuble ne semble avoir fait l'objet d'une vente à tempérament ou d'une vente avec faculté de rachat, d'un crédit bail ni être affecté par un autre droit admis à la publicité (sinon donner les détails  sur le bien, la nature du droit, le titulaire, le constituant, le montant de la créance et toute autre information pertinente):

[]
les biens meubles qui seront affectés par une hypothèque particulière ou par une hypothèque sur universalité des biens meubles décrites dans ce rapport n'apparaissent pas affectés suivant ces fiches par une hypothèque ou autre charge ni avoir fait ou être l'objet d'une vente à tempérament ou d'une vente avec faculté de rachat ou d'un crédit bail ou autre droit admis à la publicité (sinon donner les détails sur le bien, la nature du droit, le titulaire, le constituant, le montant de la créance et toute autre information pertinente):

3.
CAPACITÉ
L'emprunteur a:

i)
le droit de détenir des biens au Québec ainsi que d'y faire affaires et suivant ce qu'il nous a déclaré, il agit en son nom propre et non à titre de mandataire ou de prête nom;

ii)
la capacité et les pouvoirs de s'engager aux termes de cette offre et du contrat de prêt et d'hypothèques et y a été dûment autorisé; et

iii)
s'il s'agit d'une personne morale, d'une société ou d'une société en commandite (auquel cas celle-ci et son commandité) que                                                              il (elle) est valablement constitué(e) et organisé(e) sous la forme d'                                                               en vertu de                                                              par                                                              en date du                                          et est en règle.  Ci-joint un certificat de régularité (pour compagnie fédérales et provinciales) et un certificat de conformité (compagnies fédérales).  Lorsque l'emprunteur ou selon le cas son commandité est une personne morale, ci-joint notre projet de résolution et de règlement d'emprunt selon le cas.

4.
QUANT AUX RÈGLES PARTICULIÈRES À LA VENTE D'IMMEUBLES À USAGE D'HABITATION (Art. 1785 à 1794 CCQ):
4.1
[]
L'emprunteur a acquis l'immeuble d'un promoteur ou constructeur pour l'occuper.

Nous vous confirmons avoir pris connaissance du contrat préliminaire et que ce contrat contient le droit de dédit de dix (10) jours prévu par l'article 1785 CCQ et que ce délai est expiré.

4.2
[]
L'immeuble est une fraction de copropriété d'un immeuble à usage d'habitation qui comprend au moins dix (10) unités de logement; ou

[]
L'immeuble est une résidence faisant partie d'un ensemble de dix (10) résidences ou plus ayant des installations communes.

Nous vous confirmons de plus avoir pris connaissance d'une note d'information complétant le contrat préliminaire, que cette note contient les énoncés, les documents, états etc. prévus aux articles 1788 et 1789 CCQ et une copie ou résumé de la déclaration de copropriété et du règlement de l'immeuble y est annexé.

5.
PROJET DE DOCUMENT:
En outre de tout autre document que nous déclarons joint dans ce rapport, nous vous transmettons sous pli notre projet de contrat de prêt et d'hypothèque, [] de réquisition d'inscription de l'hypothèque mobilière,  reflétant tous les termes et conditions énumérés dans l'offre de prêt.

6.
OPINION
Je, soussigné, déclare sous mon serment d'office, avoir examiné les titres de propriété, les inscriptions, les documents, tout autre élément auquel il est référé dans ce rapport et avoir procédé à tout autre examen que j'ai cru nécessaire.  Je suis d'opinion qu'une fois [] le contrat de prêt et d'hypothèques [] le contrat d'acquisition de l'emprunteur exécuté(s) et présenté(s) au bureau de la  publicité des droits  de la circonscription foncière de                                                             , sans entrée adverse dans l'intervalle, SSQ, Société d’assurance-vie inc. détiendra des hypothèques et autres droits découlant de ces documents de                               (          ) rang contre l'immeuble.  Vos hypothèques et autres droits quant aux meubles apparaîtront du même rang sous le nom de l'emprunteur et de celui qu'il nous a déclaré comme le nom de l'entreprise qu'il exploite au registre des droits personnels et réels mobiliers une fois les réquisitions d'inscriptions présentées au bureau désigné à cette fin (si vous avez des réserves à exprimer quant aux meubles fournir des explications).

7.
ENGAGEMENT
Je m'engage à fournir, dans un délai de trente (30) jours après le déboursé du prêt, mon rapport final sur les titres ainsi qu'une copie de l'index aux immeubles trentenaire et continué à date.

Signé à                                        , ce                        (    ) jour de                           , deux mil                (20     ).
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